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INTERVENTIONS PROLONGÉES DE 

SECOURS ET DE REDRESSEMENT 

APPROUVÉES PAR LA DIRECTRICE 

EXÉCUTIVE ENTRE LE 1ER JANVIER 

ET LE 30 JUIN 2014—GUINÉE 200687 
 

Améliorer la sécurité alimentaire et 

nutritionnelle des groupes vulnérables touchés 

par des chocs dans la région de la Guinée 

forestière 

Nombre de bénéficiaires 81 325 

Durée du projet 18 mois 
(1er avril 2014–30 septembre 2015) 

Quantité de produits alimentaires 
fournie par le PAM 

3 803 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Produits alimentaires et coûts 
connexes 

3 155 983 

Espèces et bons, et coûts connexes 510 300 

Développement et augmentation des 
capacités 

299 000 

Coût total pour le PAM 5 391 926 

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les points 

soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la demande 

expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence fait droit à 

cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du temps dont 

dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 

mentionnées ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directrice régionale, OMD*: Mme D. Brown Courriel: denise.brown@wfp.org 

Directrice de pays: Mme E. Faure Courriel: elisabeth.faure@wfp.org 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Dakar (Afrique de l’Ouest) 
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RÉSUMÉ 

1.  La Guinée est un pays à faible revenu et à déficit vivrier qui sort à peine d’une période 

d’instabilité politique, encore aggravée par le conflit qui sévit dans la région. Les élections 

présidentielles et législatives de 2013 ouvrent la voie à la restauration de l’ordre 

constitutionnel. Le pays progresse lentement mais sûrement vers la réalisation des objectifs 

du Gouvernement — réconciliation nationale, relance économique et amélioration de la 

sécurité alimentaire. 

2.  Trente pour cent de la population, soit 11,8 millions de personnes, restent exposés à une 

insécurité alimentaire modérée ou grave. La plupart de leurs besoins peuvent être satisfaits 

grâce à des interventions à plus long terme. Trois groupes ont toutefois encore besoin de 

secours et d’un appui en faveur du redressement: i) les réfugiés ivoiriens; ii) les populations 

touchées par le conflit dans la région de la Guinée forestière; et iii) les communautés sujettes 

aux inondations en Haute-Guinée et en Guinée forestière. 

3.  Alors que les conditions de sécurité s’améliorent en Côte d’Ivoire, le PAM continue 

d’appuyer les efforts déployés par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

et les gouvernements ivoirien et guinéen pour permettre aux réfugiés de choisir entre le 

rapatriement librement consenti et l’insertion dans la société guinéenne. Le nombre de 

réfugiés réinstallés dans le camp de Kouankan II étant en baisse, le PAM poursuivra les 

distributions générales de vivres jusqu’en septembre 2014, puis à partir d’octobre, il assurera 

son assistance non plus sous la forme de distributions générales mais d’un appui à la mise 

en place de filets de protection sociale pour les catégories vulnérables de la population. 

4.  Le Gouvernement guinéen a également demandé un soutien humanitaire pour faire face 

au conflit interethnique qui s’accentue dans la région forestière. Dans le cadre de la présente 

intervention prolongée de secours et de redressement, le PAM continuera d’appuyer les 

efforts de consolidation de la paix déployés par les autorités locales et les organisations non 

gouvernementales spécialisées partenaires qui œuvrent aux côtés des collectivités pour 

reconstituer le tissu social au sein des communautés exposées au conflit. 

5.  Dans les zones sujettes aux inondations, l’assistance alimentaire incitera à participer aux 

travaux communautaires d’assainissement et d’atténuation ainsi qu’à la formation destinée 

à réduire les effets négatifs des inondations. Sous la conduite des services des autorités 

locales et d’organisations non gouvernementales internationales, des activités seront mises 

en place, principalement durant la période de soudure, au cours de laquelle les transferts de 

vivres sont le plus nécessaires. 

6.  Les activités prévues correspondent aux demandes formulées par le Gouvernement et ont 

été définies conformément aux plans et politiques des ministères nationaux compétents, des 

services des administrations locales, des institutions des Nations Unies et d’autres parties 

prenantes concernées. Cette intervention est conforme aux Objectifs stratégiques 1, 2 et 3 

énoncés dans le Plan stratégique du PAM pour 2014–2017. 
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